
ii) Par techniques « disponibles », on entend, s’agissant d’une Partie donnée et d’une 
installation donnée située sur le territoire de cette Partie, les techniques développées 
à une échelle permettant de les mettre en œuvre dans un secteur industriel pertinent, 
dans des conditions économiquement et techniquement viables, compte tenu des 
coûts et des avantages, que ces techniques soient ou non utilisées ou développées sur 
le territoire de cette Partie, pour autant qu’elles soient accessibles à l’exploitant de 
l’installation, tel que déterminé par cette Partie; et

iii) Par « techniques », on entend les technologies utilisées, les modes d’exploitation et 
la façon dont les installations sont conçues, construites, entretenues, exploitées et 
mises hors service;

c) Par « meilleures pratiques environnementales », on entend l’application de la 
combinaison la plus appropriée de mesures de contrôle et de stratégies environnementales;

d) Par « mercure », on entend le mercure élémentaire (Hg(0), n° CAS : 7439-97-6);

e) Par « composé du mercure », on entend toute substance composée d’atomes de mercure 
et d’un ou de plusieurs atomes d’autres éléments chimiques qui ne peut être séparée en ses 
différents composants que par réaction chimique;

f) Par « produit contenant du mercure ajouté », on entend un produit ou composant d’un 
produit qui contient du mercure ou un composé du mercure ajouté intentionnellement;

g) Par « Partie », on entend un Etat ou une organisation régionale d’intégration économique 
qui a consenti à être lié par la présente Convention et à l’égard duquel la Convention est en 
vigueur;

h) Par « Parties présentes et votantes », on entend les Parties présentes qui expriment un 
vote affirmatif ou négatif à une réunion des Parties;

i) Par « extraction minière primaire de mercure », on entend une activité d’extraction 
minière dans laquelle la principale substance recherchée est le mercure;

j) Par « organisation régionale d’intégration économique », on entend une organisation 
constituée d’États souverains d’une région donnée, à laquelle ses États membres ont transféré des 
compétences en ce qui concerne les questions régies par la présente Convention et qui a été 
dûment autorisée, conformément à ses procédures internes, à signer, ratifier, accepter ou 
approuver la présente Convention, ou à y adhérer; et

k) Par « utilisation permise », on entend toute utilisation, par une Partie, de mercure ou de 
composés du mercure qui est conforme à la présente Convention, y compris, entre autres, les 
utilisations conformes aux articles 3, 4, 5, 6 et 7.
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